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« VILLE AMIE DES ENFANTS » : DÉPASSER LA PROPAGANDE, ET RAPPELER LES RECULS
FONDAMENTAUX

L’UNICEF accorde à la Ville de Romans sur Isère le titre « Ville Amie des Enfants ». Une manière, 
non pas de saluer le travail et les politiques publiques du précédent mandat, mais de 
contractualiser avec notre municipalité sur la base d’un plan d’actions adopté en conseil 
municipal ce 9 novembre. Rendez-vous donc dans 5 ans pour le bilan. En attendant, le Collectif 
pour Romans n’oublie pas les reculs de la politique municipale en faveur des enfants et 
maintiendra sa vigilance sur ces sujets dans les années qui viennent. 

Il y a un peu plus d’un an, lors de la première délibération autorisant la Ville à entamer les démarches 
d’obtention du titre « Ville amie des enfants », nos sympathisants et adhérents avaient été émus, si ce 
n’est choqués, de cette énième course au label, cette dernière apparaissant alors comme 
particulièrement éhontée, étant donné l’impact de la politique municipale sur la réalité des parents et de 
leurs enfants, en particulier les plus précaires, depuis 6 ans. 

Cette émotion et cette indignation ont donné l’énergie de chercher à comprendre. Ainsi, via le site de 
l’Unicef et différents contacts, nous avons pu mieux comprendre la démarche de l’Unicef, qui, apolitique, 
œuvre à l’intérêt supérieur de l’enfant. Ainsi l’Unicef réunit, dans le cadre de « Ville Amie des Enfants », 
des collectivités diverses et variées pour leur faire passer des caps, collectivement, vers toujours plus 
d’actions en faveur de la protection et de l’éducation des plus jeunes d’entre nous. 

Pourtant, la séquence de communication publique, si ce n’est de propagande municipale depuis le 
dernier Conseil Municipal, raconte tout autre chose, voire l’inverse, quand, dans le journal municipal, les 
élus de la majorité revendique ce titre comme une récompense pour leurs actions passées. 

Alors rappelons en quelques-unes, de ces actions passées : 
• La disparition des tranches de tarifs les plus basses pour la cantine, abandonnant ainsi la garantie

d’un repas chaud et équilibré aux enfants dont les parents n’ont pas de revenu. Le plan d’actions
acté avec l’Unicef mettrait au centre la question de l’alimentation, voilà un levier qui pourrait être
réactivé.  Nous  y  serons  vigilants.  Dans  le  même  genre,  les  aides  financières  aux  classes  de
découvertes  ont  aussi  été  bouleversées :  chaque enfant  a  la  même aide (10  euros par  nuit).
Abandonner ainsi l’indexation des aides financières sur le quotient familial est l’inverse d’un signe
de volontarisme fort quant à l’éducation des enfants des familles les plus précaires. 

• Les dotations scolaires ont baissé de 25 % en 2015, voire de plus de  30 % dans les quartiers
défavorisés,  ayant  pour  conséquence  que  des  classes  n’ont  actuellement  pas  les  moyens
d’acheter des manuels scolaires en conformité avec les nouveaux programmes. Ces dotations
n’ont pas été relevées depuis, pour suivre, les 6 % d’inflation par exemple.

• Et plus récemment, en particulier à La Monnaie, quartier qui concentre les difficultés, il devient
difficile d’énumérer tous les reculs : 



◦ La crèche et la maison citoyenne, brûlées en 2017 et 2019, ne sont toujours réhabilitées alors
que,  pour  le  boulodrome  effondré  dans  la  même  période,  la  Ville  a  su  reconstruire
rapidement.

◦ Ce printemps dernier, c’est au tour du centre de loisirs, hébergé à la MJC Robert Martin, lieu de
réelle mixité sociale, de fermer sans prévenir, sans solution alternative pour les familles, sans
écoute  et  surtout,  sans  raison  apparente  du  point  de  vue  des  familles mobilisées, cette
fermeture laisse les familles sans solution durable (en termes de budget et de mobilité). 

◦ La décision de  la  municipalité  de  ne pas renouveler  la  convention  avec  la  Sauvegarde 26
revient à supprimer les 4  postes d'éducateurs de rue dont  la connaissance de terrain  est
précieuse pour le lien aux jeunes du quartier. 

Au-delà de ces faits précis,  la non prise en compte du changement climatique, de la lutte contre les
pollutions (dont l’air), l’absence d’actions visibles sur la gestion du risque technologique et climatique
dans la gouvernance municipale, nous font dire que ce titre « Ville amie des enfants » est surtout, pour
cette majorité, un moyen supplémentaire de renforcer l’attractivité de notre Ville, alors même que près
de 19 classes étaient menacées de fermeture à la dernière rentrée scolaire. Il faudra donc un peu plus
que des déclarations : du sérieux, de la constance et de la rigueur dans la mise en œuvre du plan d’action
défini avec l’Unicef. Et pourquoi pas se pencher davantage sur la lutte contre les discriminations et les
transitions  écologiques,  dans  l’intérêt  supérieur  des  enfants,  mais  aussi  de  toutes  et  tous,  dès
maintenant. 
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